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MfiHsieurs. 

On  me  fait  l'Iionnetir  <Ih  proposer  nno 
Hanté  qui  réveillera  danH  toute?  la  province 
(ie  profondes  sympathies,  et  gue  vous  ne 
manquerez  pas  d'accueillir  avec  enthou- 
siasme. C'est  celle  du  programme  du  parti 
conservateur.  Vous  a  vezau.jourd'hui  adopté 
à  l'unanimité  ce  programme  (|ui  a  été  im- 
primé et  distribue,  et  dont  lecture  publi- 
que vous  a  étt^  faite.  Après  les  discours  que 
vous  avez  entendus  et  les  déclarations  des 
chefs  du  parti,  la  râche  qui  m'incombe  est 
bien  simplifiée.  Inutile  pour  moi  d'exposer 
au  lonK  les  principes  du  parti  conservateur 
ou  d'en  faire  l'éloge.  Ils  se  résument  dans 
cette  devise  :  le  maintien  de  nos  institu- 
tions religieuces,  civiles  et  politiques,  le 
respect  de  l'autorité,  de  la  propriété  et  de 
la  loi,  le  développement  progressif  des  res 
sources  naturel  les  et  des  industriesdu  pays. 

Le  parti  conservateur  a  soutenu  bien 
des  luttes  et  livré  bien  des  combats  pour 
l'honneur  de  son  drapeau.  .lamais  il  n'a 
eu  honte  d'en  déployer  publiquement  les 
couleurs.  Si  des  fauten  d'administration 
ont  pu  être  faites,  c'est  que  les  hommes 
sont  faibles  et  sujets  a  l'erreur.  Mais  du 
moins,  il  n'a  jamais  faibli  sur  les  principes  ; 
jamais  il  n'a  caché  son  drapeau  ni  enfoui 
son  programme  dans  des  pactes  honteux 
faits  pour  obtenir  ou  garder  le  pouvoir. 

Dans  un  moment  douloureux  d'agitation 
politique,  des  hommes  astucieux  ont  sur 
pris  plusieurs  des  nôtres  par  des  promesses 
fallacieuses,  des  démonstrations  bruyantes 
et  des  appels  pas»;ionnés. 

Mais  à  peine  avaient-ils  réussi  à  se  glis- 
ser au  pouvoir,  en  promettant  de  faire 
taire  leurs  sentiments,  et  de  respecter  ce 


qu'ils  avaient  attaqué  et  vilipendé  toute 
leur  vie,  que  le  naturel  reprenait  le  dessus, 
et  qu'ils  formulaient  le  programme  de  la 
conférence  interprovinciale,  ceuvre  anti- 
conservatrice, révolutionnaire  et  antina- 
lionale. 

Les  18  résolutions  de  la  conférence  dé- 
montrent un  esprit  d'innovation, une  fièvre 
de  changement  (|ui  seraient  parfois  comi- 
ques, si  la  chose  n'était  pas  dangereuse  :  si 
on  n'y  remettait  pas  tout  en  ((uestion,  si 
l'on  ne  nous  lunvait  dans  les  liasartis  de 
l'inconnu,  au  milieu  de  populations  diffé- 
rentes, on  nous  sommes  la  minorité. 

Ainsi,  est-il  rien  de  plus  futile  que  la  ré- 
solution ."ie  au  sujet  àvs  pouvoirs  des  lieu- 
tenants gouverneurs  '.  On  y  déclare  que 
I  esprit  de  la  constitution  est  que  les  lien- 
teniints-gouverneurs  des  provinces  aient  les 
pouvoirs  des  gouverneurs  ou  lieutenants- 
gouverneurs  des  autres  colonies  britanni- 
(|ues  ;  ou  ajoute  ()ne  telle  ii  été  Tinterpré- 
tation  constante  de  la  charte  constitution- 
nelle de  ISCîT.  et  Ion  conclut  qu'il  faut 
amender  cette  même  charte  pour  faire 
reconnaître  ce  que  personne  ii'ii.  jamais  mis 
en  doute. 

La  He  résolution,  au  sujet  de  la  nomina- 
tion des  magistrats  de  police  :  la  10e,  au 
sujet  de  la  tenue  des  cours  criminelles.sont 
dans  le  même  sens.  Qui  a  jamais  at- 
taqué sérieusement  le  pimvoir  des  gou- 
vernements ou  des  législatures  locales  de 
nommer  des  magistrats  de  police,  ou  de 
fixer  les  termes  des  cours  criminelles  i  Et 
quelle  nécessité,  quelle  utilité  mémo  y  au- 
rait-il de  toucher  au  pacte  fédéral  pour 
reconnaître  un  état  de  choses  que  personne 
ne  conteste? 


On  (lenunde  encore  d'amender  l'acte 
conHtitiitioiinul  pour  Houiuettre  aux  tribu- 
naux la  constitutionnaiité  den  IoIh  fcdt'ra- 
le»  ou  localcH,  soit  avant,  Hoit  apn-H  leur 
aJontion.  Kt  qui  donc  doute  du  pouvoir 
du  Parlement  et  deH  LogIslatureH  de  faire 
deH  loiH  à  ce  sujet  <  Il  en  exiHto  môme  une, 
faite  par  le  parlemeiitdu  (Canada,  dont  il  a 
tHt'i  fait  usase  ulusieurH  foÏH  ;  Jo  ne  vois 
rien  qui  empêche  les  li'KiHlatuteH  loouIeH 
d'en  faire  autant,  avec  apuel  aux  pluH  hau- 
tes cours  du  pays,  comme  dans  les  cas  or- 
dinaires. L'objet  en  vue  est  d'avoir  une 
décision  de  l'autorité  judiciaire,  autorité 
suprême  et  indépendante,  qui  maintient 
chaque  pouvoir  dans  lus  limites  de  sa  juri- 
diction, en  commandant  le  respect  et  la 
soumission  de  tous  les  bons  citoyens. 

Le  préambule  des  résolutions  prétend 
qu'elles  sont  faites  dans  le  but  de  conser- 
ver l'autonomie  et  l'indépendance  des  pro- 
vinces ;  on  déclare  que  le  Parlement  et  les 
Législatures  nedoiventpasempiétcr  sur  les 
attributions  l'un  de  l'autrc.et  cependant  ces 
mêmes  résolutions  nous  donnent  l'exem- 
ple de  représentants  do  quelques  Kouver- 
nements  locaux  se  mêlant  de  condamner 
la  politique  fédérale  sur  le  cens  électoral, 
sur  les  rapports  douaniers  du  Canada  avec 
les  Etats-Unis,  sur  la  constitution  du  Sé- 
nat fédéral  et  même  sur  la  constitution  eé- 
nérale  du  pays  ;  comme  si  chaque  province 
n'avait  passes  représentants  tant  alacham- 
bre  des  Communes  qu'au  Sénat. pour  régler 
toutes  ces  (juestioiis,  et  n'exervait  pas 
sur  eux  le  même  contrôle  électoral  que  sur 
ses  députés  locaux. 

Mais  les  rt'solutions  de  la  Convention  ne 
se  bornent  pas  a  ces  mesures  qui  dénotent 
simplement  la  passion  du  chanKenient,  et 
le  désir  d'en  imposer  a  1  opinion  publique 
dans  un  but  d'intérêt  de  parti.  Elles  énon- 
cent encore  des  principes  et  des  v<eux  plus 
dangereux,  et  qui  suivant  moi,  tendent 
uirectement  au  renversement  du  pacte  fé- 
déral et  de  notre  cliarte  constitutionnelle, 
aussi  l)ien  qu'à  la  ruine  de  l'autonomie  des 
provinces. 

Je  pourrais  mentionner  à  ce  sujet  le 
changement  suggéré  dans  la  nomination 
des  sénateurs,  qui  est  le  premier  coup  de  la 
cognée,  contre  cette  institution  conserva- 
trice et  protectrice  des  minorités  ;  l'alntli- 
tion  du  Conseil  législatif  par  un  simple 
vote  de  l'Assemblée  léizislative,  ce  corps 
étant  aussi  un  frein  trop  salutaire  à  la  lé- 
gislation hâtive  de  l'Assemblée  législative 
à  l'aveuglement  d'une  majorité  partisanne 
et  souvent  aveugle,  aux  surprises  trop  fré- 
({Clientes  des  habiles  et  des  spéculateurs. 
N'est  ce  pas  au  Conseil  législatif  que  nous 
devons  le  moment  d'arrêt  donné  à  i'(i>uvre 
révolutionnaire  de  la  Conférence^  Ne  lui 
devons-nous  pas  aussi  le  rejet  du  bill  des 
registres,  du  bill  des  beurrcrics,  de  celui  de 
la  compagnie  de  naviuration  de  la  <.V>ie 
Sainte-Catherine,  de  celui  de  la  taxation 
des  biens  ecclésiastiques  l'année  dernière  ( 

Il  convient  surtout  d'attirer  votre  atten- 
tion sqr  deux  résolutions  à  l'existence  des- 
quelles on  refuserait  de  croire,  si  on  ne  les 
avait  aous  les  yeux.  La  première  porte 
que  les  lois  maintenant  désavouées  par  ie 


gouvernement  fédéral  le  seront  désormais 
par  Downing  street,  ce  (|iii  impli(|ue  l'aban- 
don de  notre  autonomie  politii|ue.  le  re- 
tour à  un  état  de  choses  qui  rappelle  les 
plus  mauvais  souvenirs  et  (|ue  nos  pères 
n'ont  pu  faire  disparaître  qu'au  prix  des 
plus  grands  sacrifices. 

l^a  seconde,  c'est  celle  (|ui  voudrait 
qu'une  loi  passée  par  une  législature 
sur  une  matière  hors  de  son  con- 
trôle, serait  néanmoins  valide  et  de- 
viendrait la  loi  du  pavs,  lorsc^ue  la 
demande  d'inconstitutionalité  n  en  a 
pas  été  faite  pendant  les  deux  années  qui 
ont  suivi  son  adoption.  Conyolt  on  les  con- 
séquences d'un  pareil  n-uime  {  Les  législa- 
tures locales  faisant  des  lois  sur  les  matiè- 
res (|ui  sont  du  ressort  exclusif  du  Parle- 
ment fédéral,  et  celui-ci  empiétant  à  son 
tour,  sur  le  donuiine  des  leui.slatures  pro- 
vinciales !  N'oublions  pas  que  le  gouver- 
nement fédéral  n'aurait  pins  le  pouvoir 
de  désavouer  les  lois  provinciales. 

Le  tiouvernement  impérial,  dit-on.  n'in- 
terviendrait pas  pour  désavouer  les  lois 
provinciales  :  il  ne  s'occuperait  pas  de  ces 
matières  de  détail.  Alorsceseraitunelutte 
incessante  dans  les  tril>unaux,  des  conflits 
continuels,  des  empiétements  réciproques, 
une  lutte  sans  cesse  renaissante,  la  confu- 
sion des  pouvoirs,  et  linalenient  un  état 
<l  anarchie  dont  on  ne  sortirait  que  par  l'U- 
nion Législative  ou  l'annexion  à  l'Union 
Américaine. 

Il  n'est  pas  posHil)le  de  se  défendre  de  la 
pensée  que  ces  résolutions  sont  l'<euvre 
des  ennemis  des  provinces,  et  en  particu 
lier  de  la  province  de  Québec,  qui  a,  plus 
qutt  toute  autre,  besoin  du  pacte  fédéral  et 
des  (Tarant les  <{u'il  accorde  aux  minorités 
et  dont  jusqu'à  pre.seut  nous  n'avons  guère 
uu  a  nous  plaiiuire. 

Des  conlIitH  de  juridiction  ont  eu  lieu 
déjà  plusieurs  fois  ;  le  pouvoir  judiciaire 
les  a  réglés  d'une  manitre  satisfaisante; 
nos  droits  ont  été  pleinement  reconnus,  et 
je  demande  (|uel  besoin  se  fait  sentir  pour 
bouleverser  ainsi  la  constitution  du  pays  i 
Si  ces  dispositions  devenaient  lois  consti- 
tutionnelles, ce  serait  l'arrêt  de  mort  de  la 
Confédération  ;  nous  toniDerions  dans  un 
chaos  que  les  habiles  espèrent  sans  doute 
tourner  a  leur  avantage  politique,  mais  oui 
pourrait  être  fatal  à  notre  province. 

Telle  est  l'teuvre  de  la  conférence  inter- 
provinciale ;  tel  est  le  programme  du  parti 
ministériel  de  Québec,  car  je  regrette  de  le 
dire,  tous  les  partisans  du  gouvernement, 
même  ceux  qui  se  réclament  du  parti  na- 
tional et  conservateur,  ont  subi  la  honte 
de  voter  pour  ces  résolutions. 
I  Messieurs,  je  réclame  encore  votre  at- 
I  tention  Inenvcillante  afin  de  signaler  quel- 
;  ques  actes  du  gouvernement  libéral  de 
Quél)ec  qui  justillvint  d'autres  accusations 
portées  contre  lui  dans  notre  programme  i 
Nous  l'accusons  de  faire  servir  à  des  Uns 
poliliciues  l'administration  de  la  justice, 
cette  sauvegarde  de  l'ordre  public  et  des 
intérêts  privés.  Est-il  quelqu'un  dans  ce 
district  qui  doute  que  certains  procès  cri- 
minels ()ue  l'on  u  fait  subir  à  l'un  des  hom- 
mes publics  de  ce  district,  avaient  d'autre 
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objet  que  d'atteindre  des  fins  politiques  < 
NuuH  i>n  avoiiN  eu  d'autren  exemples  a 
SorcI  ;  il  un  exiHte  encore  bien  d'autres 
qui  Heront  probablement  dévoiU'H  plus 
tard. 

iMais,  la  tentative  de  ce  ffenre  la  pluH  ou- 
vt>rto  et  la  pluM  dangereuse  a  eu  lieu  on 
plein  parlement,  lornoue  lu  premier  niiniH- 
tre  a  déféré  au  comité  des  privilègeH  et 
élections  l'arrt't  du  la  cour  de  révinion  qui 
annuilu  r«-leclion  de  Méxanticet  disqualifie 
le  candidat  ministériel,  M.Wbite.  Il  a  pré- 
tendu, dans  cette  occasion,  que  le  rapport 
fait  par  la  cour  ii  l'Orateur  du  résultat  du 
proctm  en  invalidation  de  I  élection,  impli- 
que le  pouvoir  de  révision  de  l'arrêt  de 
lu  cour  par  la  Chambre  d'aHsemblée  qui, 
disait-il,  a  toujours  le  dernier  mot  dans 
CCS  matières,  i'rincipc  faux,  maxime  sub- 
versive de  l'autorité  judiciaire,  prétention 
inconRtituttonnelle  de  faire  mettre  li  néant 
par  une  seule  branche  de  la  législature, 
une  loi  faite  par  les  trois  branches  de  la 
législature. 

Ses  propres  amis  ontforcé  le  premier  mi- 
nistre a  revenir  sur  ses  pas,  en  refusant  de 
violer  la  loi  i-t  la  constitution,  il  a  cherché 
depuis  à  nier  les  intentions  qu'il  avait  ou- 
verlernent  avouées,  et  les  principes  dan- 
gereux qu'il  avait  voulu  faire  sanctionner. 
Mais  c'est  peine  perdue  ;  le  fait  est  attesté 
pur  trop  de  témoins  il  l'est  même  par  les 
écrits  <It;  la  presse  ministérielle,  L'honora- 
ble jM,  Mercier  portera  cependant  la  (travc 
responsabilité  de  sa  tentative,  laquelle  est 
pour  nous  une  le<;onqui  ne  devra  pas  res- 
ter inutile. 

Le  proizramme  conservateur  accuse  le 
parti  ministériel  de  Québec  d'attentat  au 
droit  sacré  de  propriété.  Kst-ce  que  cette 
accuHHtion  n'est  pas  justifiée  par  le  vote 
de  parti  ((ue  le  premier  ministre  a  fait 
donner  pur  su  nuijorité  dans  l'Asseriil)lee 
législative  au  bill  de  la  compagnie  de  na- 
vigation de  la  Cote  Sainte  Catherine.  Ce 
projet  de  loi  tendait  à  dépouiller,  sans 
compensution.  la  compagnie  du  chemin 
macadamisé  de  Lupruirie  des  privilèges 
(|ui  lui  avaient  été  accordés  ii  perpétuité, 
par  une  loi,  comme  compensation  des  frais 
((u'ellu  devait  faire  et  (lu'elle  a  faits  sur 
une  route  publi(|ue  ( 

Si  le  Conseil  Législatif  n'eût  pas  existé 
et  n'eût  mis  son  veto  à  cette  législation 
malheureuse,  est-ce  qu'une  atteinte  de  la 
plus  huute  Kravite  n  eut  pas  «té  portée  au 
droit  sucré  de  la  propri<'té  et  à  la  sainteté 
(les  contruts,  dans  la  seule  vue  du  favoriser 
un  partisan  politique  i 

•le  ne  dois  pas  omettre  de  signaler  encore 
à  l'opinion  conservatrice  de  lu  province  cer- 
tains projets  (^t  certaines  déclarations  mi- 
nistériel lus  très  importantes  sur  la  question 
religieuse. 

Lu  première  question  qui  se  présente  à 
ce  sujet  est  naturellement  lu  loi  des  asiles 
d'ulienes,  non  pas  que  le  l'remier  ministre 
NP  soit  jamais  prononcé  l>ieii  hautement, 
<iUe  je  sache,  contre  la  loi  de  iK^<ô.  II  s'est 
borné  à  dire  qu  il  était  prêt  à  réparer  toute 
injustice  que  cette  loi  pouvait  commettre, 
et  qu'il  donnerait  à  la  question  une  sérieu- 
se considération.    Mais  on  n'a  pas  oublié 


que  les  conservateurs  mécontents  ont  fuit 
une  guerre  acharnée  au  parti  conservateur 
à  propos  de  la  loi  de  lHk'>.  (|u'ils  attaquaient 
comme  contraire  aux  immunités  ecclésias- 
tiques, en  dépit  des  déclarations  contraires 
de  S.  È,  le  Cardinal  Taschereuu,  et  comme 
blessant  îles  contrats  existant  avec  les  pio 
priétaires  des  asiles.  On  a  refuse  d'accepter 
l'engagement  de  l'ex-Premier  Uoss  de 
changer  la  loi  de  la  manière  et  dans  le  sens 
que  l'Kpivcoput  indiquerait.  Cette  décla- 
ration ne  pouvait  satisfaire  leur  sens  de 
la  Justiiv.  Cen  («retendus  conservateurs 
se  sont  donc  joint*  aux  libéraux  (tour  met- 
tre ces  derniers  au  pouvoir.  \'<dlu  pour- 
quoi nous  sommes  justifiables  de  leur  de- 
mander un  compte  sévère  du  la  conduite  de 
leurs  alliée. 

Or  depuis  dix-huit  mois  que  les  libéraux 
gouvernent  la  province,  qu'ont-ils  fuit  pour 
reparer  1  injustice  commise  envers  les  pro- 
priétaires des  asiles  d'aliénés  et  pour  re- 
vendiquer les  privilèges  du  clergé  ! 

Il  a  nomme  une  commission  pour  étu- 
dier la  question  des  asiles  ;  cette  eoinmis- 
sion  s'est  promenée,  aux  frais  du  public, 
dansia  province  eldans  les  l'Itat  s- Unis  ;nous 
avons  comme  résultat  un  rapport  ipii  con- 
clut à  l'omnipotence  absolue  de  l'Ktat.  ù  la 
nécessité  que  l'Ktut  enlève  le  soin  des  alié- 
nés aux  asiles  privés  pour  s'en  churger  lui- 
même.  Quant  aux  prétendues  immunités 
ecclésiastiques.  <|uant  aux  contrats  violés, 
il  n'en  est  pas  dit  un  mot  dans  les  conclu- 
sions du  rapport  publié. 

Il  est  vrai  (|Ue  ce  rapport  n  est  pas  sigiut 
de  tous  les  commissaires,  mais  seulement 
de  la  majorité.  Nous  avons  lieu  du  croire 
que  la  minorité  conclut  dilTeremmuiit. 
Mais  pourquoi  le  rapport  de  la  niujorite  a- 
t-il  seul  été  publie  et  distribué?  N'est  ce 
pas  afin  de  propager  les  idées  de  la  majo- 
rité et  de  préparer  l'opinion  piibli(|ue  a  les 
acceptera  N'est-ce  pas  pour  étouirer  <eite 
question  malencontreuse  pour  le  iiiinis 
tère  ?  A  t  on  oublié  que  M.  Mercier  a  été 
l'un  des  plus  ardents  soutiens  de  lu  loi  de 
18KÔ,  et  lorsque  le  ministère  conservuteur, 
en  face  des  scrupules  du  parti,  îu^sitail  ù 
la  faire  adopter,  est  ce  ;)ue  M.  Mercier  et 
ses  amis  ne  se  sont  pas  levés  en  plein  par- 
ement pour  accuser  le  ministère  de  l.ichu- 
té  ;  n'ont-ils  pas  dedans  que  si  le  ministero 
abandonnait  la  mesure,  ils  s'en  charge- 
raient euxinemes  en  sous  ordie  '. 

Mentionnerai  je  le  fameu.x  bill  des  regis- 
tres votei  encore  par  tons  les  éleiiieiits  de 
la  majorité  ministérielle,  a  l'Assembh-e 
Législative,  et  heureusement  etouH'é  uu 
Conseil  Législatif. 

Ce  bill  prétenduit   faire  consigner  dans 

lus  archives  publi(|ues,  dans  les  annales  de 

la  nation,  la  cause   de   lu  mort  de  chaque 

individu,  quelque  déshonorante  (|U  elle  put 

être  pour  les  familles.     Kt  c'était  le  clergé 

que  l'on  chargeait  de  cette   sale   besogne. 

On   poussait  les  prétentions  jiisi|u'u  ol)li 

!  ger  les  curés  à  faire,  gratuitement,  un  rap- 

:  port  des  décès  cha(|ue  mois  aux  ofliciers  du 

I  gouvernement,  sous  peine  d'uinendo  pécu- 

I  niaire. 

{     De  telles  prétentions  n'ont  pas  besoin  de 
!  commentaires.  La  liberté  religieuse  aurait 
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bientôt  ceMMc  d'ex  JHter  daiin  In  pays.  hI  le 
Koiivcrneineiit  civil  pouvait  truiter  de  cette 
nmnii're  l'autorit*'^  eceloHJaHtique,  et  impo- 
Her  au  cIcrgodeB  devoirs  et  aen  fonctioiiH 
purement  civiln  qui  lui  répuiinent. 

LeH  lihérnux  n'ont  pas  perdu  une  autre 
occaHioii  qui  s'eHt  prcHentee  du  montrer 
leurs  véritabloH  nentinients  n  Tt^gurd  des 
institutiouH  rcligieuHen  et  cliaritablen,  et 
de  la  grande  cnuHc  du  i'<'-ducation  ;  je  veux 
parler  de  la  demande  faite  par  la  falirique 
de  liOnRueuil  d'être  exemptée  dupiiiement 
deH  taxes  municipaIcH comme  le  Hont  toutes 
les  fabriques  de  la  province  en  vertu  d  une 
loi  passée  sous  lu  irouvcrnument  conserva- 
teur de  Houcherville  en  lK7<i.  Il  existe  à  ce 
sujet  une  déclaration  de  l'honorable  M. 
Mercier  qui  n'est  pas  assez  connue,  et  que 
'e  considère  Krandement  importante.  Par 
une  disposition  spéciale  de  la  charte  de 
Longueuil,  en  1H81,  lu  fabrique  <le  Lon- 
gueuil  de  même  que  tous  les  couvents.  Iio- 
pitiiux,  liospices  et  écoles  situés  dans  la 
ville  de  Longueuil.  sont  soumis  au  paie- 
nïtnt  des  taxes  imposées  pour  l'ouverture 
et  l'entretien  des  rues,  trottoirs,  égouts,  ut 
ce  qu'on  appelle  la  compensation  de  l'eau  ; 
<-'cst  une  taxe  foncière,  basée  sur  la  valeur 
des  immuul)les.  En  vertu  de  cette  loi  dé- 
rogatoire au  droit  «commun  de  la  province, 
la  fabrir|ue  de  Longueuil  a  dcja  payé  9180U 
pour  un  canal  d'égout.  et  on  lui  réclamait 
ijWOO  par  année  pour  l'eau  fournie  l'i  l'église, 
lorsque  ccUe  eau  ne  valait  pas  •'>>2()  par 
année. 
La  fabrique  a  demandé  d'être  mise  sous  le 
droit  commun.  La  question  fut  discutée 
dans  le  comité  des  liills  prives  parles  re- 
présentants de  la  fuliri()ue  et  de  la  corpo- 
ration municipale  de  Longueuil  ;  puis  le 
comité  déliltéra  à  huis  clos.  Alors  M.  Mer 
cier  proposa  de  rejeter  la  deniaiide  de  la 
fabrique,  et  de  déclarer  seulement  (|ue  lu 
fabrique  ne  |)aierait  que  -^lOi)  par  année 
y-  >ur  l'eau  fournie  !i  l'église,  'i'ous  les  biens 
de  In  fal>rique  restaient  soumis  à  l'imposi- 
tion des  taxes  comme  auparavant. 

M.  le  curé  de  Longneuil  et  ses  aviseurs 
résolurent  de  ramener  la  question  dans  la 
cluim'jre  d'Assemiilee  et  de  forcer  les  dé- 
])utés  à  voter  puhliiiuemenr. 

Mais  le  Premier  ministre  a  réussi  ù  em- 
pêcher le  vote  en  promettant  au  curé,  pour 
l'euituger  li  ne  pas  presser  sa  démarche, 
qu'il  présenterait  une  loi  à  la  prochaine 
session  pour  mettre  les  biens  en  (piestion 
sous  la  loi  générale  d'exemotion  de  taxe. 
Cette  nouvelle  loi  serait  faite  pour  la  ville 
de  Longucuil  et  les  autres  villes  (|i)i  pour- 
raient se  trouver  dans  le  même  cas  d'ex- 
ception. Fort  de  cette  promesse,  et  d'une 
garantie  écrite,  que  dans  l'intervalle  il  ne 
serait  imposé  aucune  taxe  sur  les  biens  de 
la  fal)rique.  M.  le  curé  accéda  à  la  demande 
du  Premier  ministre,  a  la  condition  que 
M.  Mercier  fit  celle  nu^Mne  déclaration  en 
chambre,  et  il  partit. 

C'est  ici,  messieurs,  (juc  j'attire  toute 
votre  attention.  M.  Mercier  lit  la  (iéclara- 
tion  promise  de  mettre  la  ville  de  Loti 
gueuil  sous  le  droit  commun,  mais  il 
ajouta  ()u'il  convenait  que  les  biens  des  fa- 
briques, des  institutions  religieuses,  chari- 


tables et  scolaires,  contribuassentàcertains 
travaux  publics,  tels  que  les  rues.trottoirs, 
égouts.  I  eau.  etc.,  et  que  la  loi  générale 
serait  chansée  dans  ce  sens  :  c'est-à-dire 
que  la  ville  de  Longneuil  serait  mise  sous 
!u  droit  commun  à  la  condition  que  le  droit 
commun  fut  conforme  à  la  charte  actuelle 
de  la  ville  de  Longueuil.  Ah,  par  exemple, 
il  en  parlerait  aux  évêuues  et  s'entendrait 
avec  eux,  comme  il  avait  parlé  au  cardinal 
de  son  fameux  bill  des  registres,  si  l'on  en 
croit  les  rapports  de  la  presse,  à  qui  il  au- 
rait soumis  un  bill  encore  pire  que  celui 
adopté  par  la  chambre  d'assemblée— Pen- 
dant ce  temps,  l'état  de  choses  établi  par 
les  conservateurs  dans  l'intérêt  do  la  reli- 
gion, de  l'éducation  et  de  l'humanité  souf- 
frante disparaît  avec  une  rapidité  incroya- 
ble ;  quelquel<|Ues  années  du  règne  libéral 
suturaient  pour  anéantirl'f  eu  vredesconser 
vateurs,  pour  répandre  une  doctrine  dan- 
gereuse, et  surtout  pour  propager  cet 
esprit  d  innovation  et  de  changement  qui 
bouleverserait  en  peu  d'années  toutes  nos 
institutions  politiques,  religieuses  et  ci- 
viles. 

Un  dernier  mot  sur  le  couronnement  de 
l'fpuvre  libérale  durant  la  dernière  session, 
à  propos  du  bill  de  la  conversion  de  la 
dette. 

l.a  section  .^  de  cette  loi  permet  au  i;ou- 
vernement  de  lixerune  époque  pour  rache- 
ter les  titres  de  créances  existant  et  por- 
tant un  intérêt  de  ô  a  t!  o/o,  au  moyen  de 
nouveaux  l)ons  portant  un  intérêt  de  to/o. 
Cette  époque  passée,  les  porteurs  des  an- 
ciens l)oiis  ne  recevraient  que  I  inté- 
rêt lixé  pour  les  nouvelles  obligations. 
C'est  le  princi|>e  de  la  conversion  forcée  de 
dette  ;  c'est  réduire  forcément  le  taux  de 
l'iiiti  rêt  promis  aux  créanciers  de  la  pro- 
vince, lor8(|ue  les  emprunts  antérieurs  ont 
été  laits.  C'est  manquer  a  nos  engage- 
ments et  ruiner  le  crédit  et  l'honneur  na- 
tional. 

Quand  cette  mesure  est  venue  devant  le 
('onseil  législatif,  le  gouvernement  devait 
édiouer  parce  que  l'on  y  prisait  plus  l'hon- 
neur national  que  les  avantages  pécuniai- 
res (|ue  la  province  pourrait  retirer  de  cette 
violation  de  ses  engagements.  Alorslegou- 
vernement  lit  une  déclaration  écrite  qu'il 
ne  se  prévaudrait  pas  de  la  clause  ô,  qu'il 
ne  forcerait  point  les  créanciers  n  accepter 
un  intérêt  moindre  (|tie  celui  promis,  et 
que  la  conversion  se  ferait  librement,  aux 
conditions  arrêtées  avec  les  créanciers. 
Pourquoi  mettre  alors  lu  clause  ô  ^  Cette 
clause  dit  M.  (îurneuu,  était  exigée  par  les 
personnes  avec  lesquelles  le  gouvernement 
négociait  lu  conversion  de  la  dette,  pour 
se  protéger  contre  les  conditions  exagérées 
que  les  porteurs  des  titres  actuels  de 
créance  pourraient  mettre  à  l'éciuinge  des 
l)ons. 

Au  lieu  d'appeler  cette  clause  une  mesure 
de  protection,  il  faut  la  dénoncer  comme 
une  arme  de  spoliation, comme  une  fraude, 
un  men^oiiKe  pul)lic,  une  méprisable  me- 
sure d'intimidation  dans  le  but  de  favoriser 
la  spéculation  malhonnête  aux  dépens  des 
capitalistes  étrangers  et  de  l'honneur  de  la 
province. 
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MesHieurn,  le  gouvernement  ne  forcera 
pftN  len  porteurs  de  Iwuh  ù  len  «tclianKcr 
pour  deH  obligationn  portant  un  intiTt'a 
moindre  que  leH  aneienneH  obliKationn, 
maiH  leH  fuiHeurs,  len  vntrumuttcurs  mon- 
truront  cette  clause  •'>(>  uux  porteurHiu-iucJM 
deH  bons  provinciaux  et  les  forceront  d'ac 
cepter  2  ou  3  de  prime,  par  la  crainte  de 
Mublr  une  converHiun  forcée  HauH  aucune 
indenmité  ;  leH  nouveaux  acqucreurH  iront 
alors  t^hanger  avec  le  Kouverncment, 
moyennant  1(1  ou  lô  de  prime. 

Voilà  l'honncteté  de  cette  mesure  minis- 
térielle. On  compte  r  vec  raison  ()ne  la  dé 
clariitiou  faite  au  conseil  léuislatif  restera 


inconnue  a  l'etrunKer  ;  a  peine  est-elle  con- 
nue dans  la  province  de  (juélH'c.  Les  dupes 
seront  n(>m(>reusus  -,  et  les  H|Mu-ulatcurH  fe- 
ront des  fortunes  scandaleuses. 

Le  programme  de  i»arti  conservateur  est 
le  contre-pied  du  proKramme  ministériel  ; 
il  a  pour  oase  la  justice,  le  droit,  l'ordre, 
l'autoriti*  ;  notre  bon  i>euple  ne  tardera  pas 
à  ouvrir  les  yeux  sur  les  dangers  qui  le  me- 
nacent ;  il  arborera  tic  nouveau  à  Québec 
comme  à  Ottawa  ce  drapeau  si  souvent 
victorieux,  et  qui  peut  seul  répondre  uux 
besoins  et  nux  aspirations  de  su  nature  si 
loyale,  si  lionnéte  et  si  patrio(i()ue. 
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Attendu  lo.— Que  le  parti  coiiucrvateur 
(le  cette  province  a  toujourK  en  pour  prin- 
cioes  rondnmentaux  le  maintien  de  nos 
inutitutioiiH  rcligieuHea,  civiles  et  politi- 
ques, le  rcHpect  de  l'autorittS,  de  la  pro- 
priétt-,  do  la  loi  et  de  l'ordre  nocial,  l'union 
de  l'KgliHe  et  do  l'Ktat,  tout  en  connervant 
n  chacun  d'eux  Ha  liberté  et  son  indépen- 
dance, l'éducation  chrétienne  hous  le  con- 
trôU)  des  pércH  de  famille,  le  développe- 
ment proKreHaif  dos  resHOurcendu  pays  par 
unusaKo  iidniinistrution  du  domaine  et  den 
deniers  pul)lics,  par  lu  construction  doH 
chemins  do  fer  et  des  chemins  de  coloaisa- 
tion,  l'eacouraKement  de  l'agriculture, 
l'extenHion  des  relation»  commerciales,  la 
protection  et  le  développement  de  l'indus- 
trie  et  du  commerce  , 

Attendu  ^'o— Que  le  parti  conservateur  a 
Hu  faire  prévaloir  par  le  passé  ces  principes 
féconds  et  cette  politique  éclairée,  srâce 
aux  talents,  h,  l'énergie  et  au  patriotisme 
de  ses  chefs,  a  la  discipline  du  parti  et  à  la 
confiance  que  les  soldats  ont  toujours 
reposée  dans  ceux  qu'ils  avaient  mis  a  leur 
tête  : 

Il  est  résolu  lo— Que  ces  principes  et  cette 
politique  qui  ont  fait  Jusqu'ici  la  force  et  le 
bonheur  de  la  nation^ont  encore  et  seront 
toujours  ceux  du  parti  conservateur  ; 

2u — Que  danfi  les  circonstances,  il  est 
urgentdes'uniretdes'organiseroourdéfen- 
dre  ces  principes  et  cette  politi(|ue  contre 
les  attaques  sourdes  mais  persistantes  des 
libéraux,  C|ui  tout  en  promettant  de  laisser 
dormir  quelques-uns  de  leurs  principes 
qu'ils  savent  repousses  par  la  population 
conservatrice  de  cette  province,  et  quel- 
quefois, en  protestant  de  sentiments  con- 
servateurs, ne  perdent  jamais  l'occasion  de 
battre  en  brèche  ces  nifunes  principes  con- 
servateurs ; 

80— Qu'il  est  également  urgent  d'assurer 
au  parti  conservateur  une  direction  homo- 
gène et  suivie  afin  de  dénoncer  au  peuple, 
Ïiar  la  presse  et  les  assemblées  publiques, 
es  tentatives  que  fait  l'administration 
libérale  de  Québec  pour  renverser  et  dé- 
truire la  constitution  politique  et  civile  du 
pays  ;  afin  de  dénoncer  plus  particulière- 
ment le  danger  qui  résulterait  de  l'aboli- 
tion du  ConseU  législatif,  dont  l'existence 


I  devient  chaque  année  de  plus  en  plus  utile 
et  nécessaire,  pour  contrôler  toute  législa- 
I  tion   hafive   de    l'Assemblée,  ainsi  que  le 
1  danger   de    transférer   au    gouvernement 
I  impérial,  sur  lequel  le  tieiiple  de  ce  pays 
,  n'exerce  aucun  contrôle,  le  droit  de  aésa- 
vouer    les    lois     provinciales,    droit   que 
'  possède  aujourd'hui  le  gouvernement  fédé 
rai,  dans  le  but  de  protéger  les  minorités  ; 
Afin  aussi  de  combattre  les  efforts  du 
'  même   gouvernement    libéral    pour    faire 
I  servir  à  des  fins  politiques, l'admiiiisl ration 
I  de  la  justice,  cette  sauvegarde  de  l'ordre 
'•  public  et  des  intérêts  privés  :  l'iiisurbordi- 
'  nation  et  la  révolte  contre  l'autorité,  justi- 
,  fiées  par  la  presse  du  même  parti  ;  la  dilapi- 
I  dation  du  domaine  et  des  deniers  publics, 
l'emploi  des  fonds  de  la  province  pour  des 
montants  considérables  sans  l'autorisation 
préalable  de  la  législature  et  sans  besoin 
pressant  ;  l'auementation  des  impôts  pour 
subvenir  aux  dépenses  inutiles  et  toujours 
croissantes  ;    la   corruption    et  la    fraude 
électorale  ;  les  atteintes  portées  durant  la 
dernière  session  au  droit  sacré  de  la  pro- 
priété ,  aux  relations  existantes  entre  les 
autorités  religieuses  et  civiles.à  l'harmonie 
entre  les  différentes  races  et  croyances, 
au  crédit  et  à  l'honneur  de  la  province,  mis 
en  danger  par  une  législation  imposée  dans 
le  but  apparent  de  réduire  les   intérêts  de 
la  dette  publique  en  réduisant  le  taux   des 
intérêts  garantis  aux  créanciers  par  la  foi 
des  contrats  et  le  droit  international  ; 

4o— Qu'il  convier  t  de  continuer  la  politi- 
que du  développement  progressif  et  suivant 
nos  moyens  des  ressources  naturelles  du 
Canada,  de  son  commerce  el  de  ses  indus- 
tries, vu  que  cette  politique  assurera  à 
notre  pays  non  seulement  sa  part  légitime 
dans  le  commerce  do  l'Ouest  et  de  l'Asie,  à 
laquelle  sa  position  séographique  lui  donne 
droit,  mais  encore  contribuera  largement  à 
établir  au  nord  de  l'Amérique  une  nation 
riche,  forte  et  respectée  ; 

5o— Que  pour  nous  permettre  de  lutter 
avantageusement  avec  le  port  de  New- York 
et  les  autres  ports  des  Etats-Unis,  pour  le 
commerce  de  l'Ouest  et  de  l'Asie,  il  devient 
de  plus  en  plus  nécessaire  de  rendre  la 
navigation  du  Saint-Laurent  libre  sur  tout 
son  parcours. 


ni 


